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AUX  DEMANDEURS  D’EMPLOI ET USAGERS 
 
Aujourd’hui 18/10/07, les agents ANPE sont en grève à l’appel de 4 organisations syndicales. 
Parce que le Service Public de l’Emploi est attaqué de toute part (est dans la tourmente) ! 
Parce que à travers ces attaques, ce sont vos droits qui sont menacés ! 
Derrière les intentions affichées dans les discours et les médias de garantir par la fusion de l’ANPE et 
de l’UNEDIC un meilleur accompagnement des demandeurs d’emploi et de faciliter leurs 
démarches »  
Se profile un autre objectif… Atteindre les 5% de taux de chômage en 2012.  
  
A quel prix ? Cette fusion ne constituera ni  « une amélioration du service rendu aux usagers » ni ne 
garantira « une plus grande efficacité » dans la lutte contre le chômage mais une aggravation de la 
situation des  chômeurs ! 
 
Nous ne voulons pas être sous les ordres du MEDEF et des partenaires sociaux complices de la 
politique Unedic qui fait du demandeur d’emploi  le bouc émissaire du chômage. 

 
Nous ne voulons pas qu’on nous impose de faire encore plus de contrôle des Demandeurs, mais qu’on 
nous donne les moyens de faire du conseil et de l’accompagnement. 
 
Nous ne voulons pas être complices de la volonté adéquationniste métiers en tension/demandeurs du 
gouvernement et de l’Unedic. 
 
Le nouvel organisme, chargé à la fois du placement, de l’indemnisation et des sanctions sera ainsi 
« juge et partie » et constituera un formidable outil pour contraindre les demandeurs d’emploi à 
accepter ce qu’on leur proposera/imposera. 
C’est dans cette même logique que le président souhaite que soient prononcées des radiations-
sanctions en cas de refus de ce qui sera présenté comme deux offres valables d’emploi. 
  
Cet organisme n’aura aucun intérêt à se préoccuper des demandeurs d’emploi non indemnisés ! 
 
Nous voulons que les demandeurs d’emploi puissent choisir leur devenir professionnel. 
 
Nous voulons que lorsque le gouvernement parle des devoirs des demandeurs d’emploi il rappelle 
ceux des employeurs et fasse en sorte de les faire respecter. 
 
Nous voulons conserver un véritable Service Public de l’Emploi qui garantisse aux demandeurs une 
égalité de traitement sur tout le territoire et plus de transparence du marché de l’emploi. 

 
Bien sûr que nous sommes favorables à tout ce qui peut faciliter les démarches des demandeurs 
d’emploi. Mais pas à n’importe quel prix et pas dans l’objectif de plus de flexibilité et de précarité. 
 
Nous sommes déterminés à exiger un service public capable de vous apporter les informations, les 
conseils utiles dans votre recherche d’un emploi et/ou d’une formation, de répondre à vos attentes et 
de garantir vos droits plutôt que contribuer à les faire disparaître ! 
Les missions du  service public (information, orientation,  placement) et l’indemnisation doivent 
demeurées séparées ! 
 
Vous n’êtes pas des marchandises ! 
Nous ne sommes pas des robots chargés de faire du chiffre ! 
  

 


